
Plans détaillés et corrections – Essais sur PIB, IDH et IDHI

Sujet 1 – Pourquoi le PIB ne suffit pas à mesurer le développement d’un pays ?

Plan détaillé
I. Le PIB : un indicateur central de l’activité  é conomique

 Dé finition du PIB et maniè re de le calculer (somme des richesses produites sur un 
territoire).

 Intérê ts du PIB : comparaison de la taille des é conomies, mesure de la croissance, repère 
pour les politiques é conomiques.

 PIB par habitant : un premier indicateur de niveau de vie moyen.

II. Les limites du PIB comme mesure du développement

 Le PIB ne tient pas compte du bien-ê tre ni de la qualité  de vie (santé , éducation, cadre 
de vie).

 Le PIB ignore les inégalité s de revenus et de conditions de vie à  l’intérieur du pays.
 Le PIB ne prend pas en compte les dégradations environnementales ni le travail non 

rémunéré .

III. La nécessité  d’indicateurs complémentaires : IDH et IDHI

 L’IDH : prendre en compte santé , éducation et niveau de vie.
 L’IDHI : intégrer les inégalités internes dans la mesure du développement humain.
 Vers une vision plus complè te du développement combinant PIB, IDH et IDHI.

Correction rédigée (exemple)
Le Produit intérieur brut (PIB) est l’indicateur le plus utilisé  pour parler de la performance 
économique d’un pays. Il correspond à  la valeur de l’ensemble des richesses produites sur 
un territoire donné  pendant une année. Le document de cours rappelle qu’il permet de 
comparer la taille des économies, de suivre la croissance et de calculer un PIB par habitant, 
qui donne une approximation du niveau de vie moyen. On pourrait donc ê tre tenté  de 
considérer qu’un PIB é levé  suffit à  parler de « développement ». Pourtant, le PIB ne dit pas 
tout.

En effet, le PIB présente plusieurs limites importantes. D’abord, il ne mesure que la 
production marchande : il ne dit rien directement sur la santé , l’éducation ou la qualité  du 
cadre de vie. Deux pays au PIB par habitant similaire peuvent offrir des systèmes de santé  
ou d’éducation très diffé rents. Ensuite, le PIB est une moyenne : il ne tient pas compte de la 
répartition des richesses. Un pays peut avoir un PIB par habitant é levé  tout en connaissant 
de fortes inégalités internes : une minorité  très riche tire la moyenne vers le haut, alors 
qu’une partie de la population vit dans la pauvreté . Enfin, le PIB ne mesure pas les dégâ ts 



environnementaux lié s à  la production (pollution, émissions de CO₂, épuisement des 
ressources) ni le travail non rémunéré  (bénévolat, travail domestique).

Face à  ces limites, d’autres indicateurs ont é té  proposés. L’Indice de développement humain 
(IDH) prend en compte trois dimensions : l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le 
revenu par habitant. Il permet de comparer les pays non seulement par leur richesse mais 
aussi par la qualité  de la vie humaine. L’IDH ajusté  aux inégalités (IDHI) va plus loin en 
intégrant la répartition de ces dimensions à  l’intérieur du pays. Ainsi, un pays peut avoir un 
IDH é levé  mais un IDHI nettement plus faible, ce qui signale de fortes inégalités internes.

On peut donc conclure que le PIB reste un indicateur utile pour décrire l’activité  
é conomique, mais il est insuffisant pour mesurer le développement. Pour apprécier le 
niveau de développement d’un pays, il est nécessaire de le complé ter par d’autres 
indicateurs comme l’IDH et l’IDHI, qui prennent mieux en compte le bien-ê tre des 
populations et la question des inégalités.

Sujet 2 – IDH : une autre façon de penser le développement

Plan détaillé
I. L’IDH : un indicateur centré  sur le développement humain

 Origine de l’IDH (PNUD, Amartya Sen) et critique de la seule richesse maté rielle.
 Les trois dimensions de l’IDH : santé , éducation, niveau de vie.
 Une conception plus large du développement : « vivre mieux » plutô t que seulement « 

produire plus ».

II. L’apport de l’IDH pour comparer les pays

 Diffé rences entre pays développés, émergents et pays les moins avancés.
 Exemples du document : France / É tats-Unis / Inde / Nigeria / Niger.
 Des pays « moins riches » mais à  IDH correct, et des pays « assez riches » mais à  IDH 

moyen.

III. Les limites de l’IDH et la nécessité  de le complé ter

 Un indicateur basé  sur des moyennes nationales.
 La non-prise en compte directe des inégalités internes (d’où  l’IDHI).
 Le besoin de combiner IDH avec d’autres indicateurs (environnement, inégalité s, droits, 

etc.).

Correction rédigée (exemple)
L’Indice de développement humain (IDH) a é té  créé  pour dépasser une vision trop é troite 
du développement, limitée à  la seule richesse économique mesurée par le PIB. Inspiré  par 
les travaux de l’économiste Amartya Sen et mis en œuvre par le Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD), l’IDH cherche à  évaluer le développement à  partir de 
la capacité  des individus à  mener une vie longue, éduquée et décente. Il propose ainsi une 



autre façon de penser le développement, davantage centrée sur les ê tres humains que sur 
les seules marchandises produites.

Le document de cours rappelle que l’IDH repose sur trois dimensions : la santé  (mesurée 
notamment par l’espérance de vie à  la naissance), l’éducation (taux de scolarisation et 
années moyennes d’é tudes) et le niveau de vie (revenu national brut par habitant). En 
combinant ces trois é léments, on obtient un indicateur compris entre 0 et 1, avec une 
classification des pays en développement humain faible, moyen, é levé  ou trè s é levé . Cette 
approche met l’accent sur la qualité  de la vie humaine. Par exemple, un pays ayant un PIB 
moyen mais de bonnes performances en santé  et en éducation peut obtenir un IDH correct, 
mieux reflé ter la réalité  de son développement que le PIB seul.

Les tableaux fournis dans le document montrent clairement les é carts entre pays. La France 
et les É tats-Unis appartiennent à  la catégorie de développement humain très é levé , même si 
leurs niveaux de PIB par habitant et leurs systèmes sociaux diffè rent. L’Inde affiche un IDH 
moyen, révé lant des progrès en éducation et en santé  mais encore beaucoup de retard par 
rapport aux pays développés. Le Nigeria et surtout le Niger ont un IDH faible, ce qui reflè te à  
la fois une faiblesse des revenus, une espérance de vie plus courte et un accès limité  à  
l’éducation. On comprend ainsi que le développement ne se réduit pas au montant du PIB : il 
dépend de la façon dont les socié té s investissent dans la santé  et l’éducation de leur 
population.

Cependant, l’IDH a lui aussi des limites. Il s’appuie sur des moyennes nationales qui peuvent 
masquer de fortes inégalités internes. C’est pourquoi le document introduit l’IDH ajusté  aux 
inégalités (IDHI), qui corrige en partie ce problème. L’IDH ne prend pas non plus en compte 
toutes les dimensions du développement : par exemple, l’environnement, la qualité  des 
institutions ou la liberté  politique ne sont pas intégré s directement.

En conclusion, l’IDH propose une conception plus large et plus humaine du développement 
que le simple PIB, en insistant sur la santé , l’éducation et le niveau de vie. Mais pour 
analyser pleinement la situation d’un pays, il reste nécessaire de le complé ter par d’autres 
indicateurs, notamment ceux qui mesurent les inégalités et l’impact environnemental.

Sujet 3 – IDH et IDHI : mettre les inégalités au cœur du développement

Plan détaillé
I. De l’IDH à  l’IDHI : une prise en compte des inégalités internes

 Rappel de l’IDH et de ses trois dimensions.
 Dé finition de l’IDHI : IDH ajusté  aux inégalités.
 Principe : mesurer la « perte de développement » liée aux inégalité s.

II. Ce que révè le l’écart entre IDH et IDHI

 Pays relativement égalitaires : faible perte de développement.
 Pays développés avec inégalité s significatives (ex. France, É tats-Unis).



 Pays très inégalitaires : perte de développement trè s importante.

III. Les enjeux pour la lecture du développement et les politiques publiques

 Un pays riche peut ê tre moins développé  qu’il n’y paraît si les inégalité s sont fortes.
 Importance des politiques de réduction des inégalités (fiscales, sociales, territoriales).
 L’IDHI comme outil pour orienter les priorités de développement.

Correction rédigée (exemple)
L’Indice de développement humain (IDH) permet d’apprécier le niveau de développement 
d’un pays à  partir de trois dimensions : la santé , l’éducation et le niveau de vie. Cependant, 
cet indicateur est construit à  partir de moyennes nationales qui peuvent masquer de fortes 
inégalités internes. C’est pour cette raison qu’a é té  créé  l’Indice de développement humain 
ajusté  aux inégalités (IDHI), présenté  dans le document de cours. L’IDHI met les inégalités 
au cœur de la mesure du développement.

L’IDHI reprend les trois dimensions de l’IDH mais les ajuste en fonction de la répartition 
effective de la santé , de l’éducation et du revenu à  l’intérieur du pays. Le principe est le 
suivant : plus les inégalité s sont fortes, plus l’IDHI sera inférieur à  l’IDH. La diffé rence entre 
ces deux indicateurs peut ê tre interpré tée comme une « perte de développement » due aux 
inégalités. Par exemple, si l’IDH d’un pays est de 0,80, mais que son IDHI est de 0,70, on peut 
dire qu’environ 12 à  13 % du développement potentiel n’est pas réellement accessible à  une 
partie de la population.

Les données du document montrent que les pays relativement égalitaires connaissent une 
perte de développement limitée. À  l’inverse, les pays trè s inégalitaires enregistrent une 
forte baisse de leur IDH lorsqu’on passe à  l’IDHI. Même parmi les pays développés, comme 
la France ou les É tats-Unis, l’é cart entre IDH et IDHI révè le des inégalité s non négligeables : 
il rappelle que tout le monde ne béné ficie pas de la même façon des progrès en santé , en 
éducation et en revenu. La moyenne nationale « cache » alors des situations de précarité  ou 
d’exclusion.

En intégrant les inégalité s, l’IDHI change notre lecture du développement. Un pays peut 
apparaître performant avec un IDH é levé , mais, une fois ajusté , son IDHI révè le qu’une 
partie importante de sa population n’a pas accès aux mêmes opportunité s. L’enjeu pour les 
pouvoirs publics est alors d’adopter des politiques de redistribution, d’amé liorer l’accès à  
l’éducation et à  la santé , ou encore de réduire les inégalités territoriales.

Ainsi, l’IDHI ne se contente pas de mesurer les « progrès moyens » d’une socié té  : il met en 
avant la question de la justice sociale et invite à  se demander qui profite réellement du 
développement. Il constitue donc un outil précieux pour remettre les inégalités au centre 
des politiques de développement.



Sujet 4 – Trois indicateurs pour un même objet : richesse, développement 
humain, justice sociale

Plan détaillé
I. Trois indicateurs, trois dimensions du développement

 Le PIB : la richesse produite.
 L’IDH : la qualité  du développement humain.
 L’IDHI : la répartition des béné fices du développement.

II. Des indicateurs complémentaires plus que rivaux

 Le PIB utile mais incomplet.
 L’IDH qui é largit le regard au bien-ê tre de la population.
 L’IDHI qui ajoute la dimension des inégalité s.

III. Comprendre les écarts entre pays grâ ce à  la combinaison des trois indicateurs

 Pays développés : PIB é levé , IDH é levé  mais IDHI parfois plus bas.
 Pays émergents : croissance forte mais IDH et IDHI encore moyens.
 Pays très pauvres : PIB, IDH et IDHI tous faibles.

Correction rédigée (exemple)
Le document de cours présente trois grands indicateurs qui servent à  analyser la situation 
des pays : le PIB, l’IDH et l’IDHI. Chacun d’eux met en avant une dimension particuliè re du 
développement : la richesse produite, le développement humain et la justice sociale. Ils ne 
s’opposent pas, mais se complè tent pour offrir une vision plus complè te de la réalité .

Le PIB mesure la valeur des richesses produites sur un territoire sur une pé riode donnée. Il 
permet de comparer la taille des économies et d’apprécier la croissance. Le PIB par habitant 
donne une premiè re idée du niveau de vie moyen. Cependant, le PIB ne dit rien directement 
sur la santé , l’éducation ou les inégalité s. L’Indice de développement humain (IDH) é largit le 
regard en ajoutant deux dimensions essentielles : la santé , approximée par l’espérance de 
vie, et l’éducation, mesurée par la scolarisation et le niveau d’é tudes. En associant ces deux 
dimensions au revenu par habitant, l’IDH évalue la capacité  des populations à  mener une vie 
longue et éduquée.

L’IDH ajusté  aux inégalités (IDHI) introduit une troisième dimension : la justice sociale. Il 
corrige l’IDH en fonction des inégalités internes dans la répartition de la santé , de 
l’éducation et du revenu. Plus les inégalités sont importantes, plus l’IDHI est inférieur à  
l’IDH. La diffé rence entre ces deux valeurs représente la « perte de développement » liée 
aux inégalités. On voit alors qu’un pays peut avoir un IDH é levé , mais un IDHI sensiblement 
plus bas, ce qui signale que tous les habitants ne béné ficient pas de la même façon des 
progrès réalisés.



L’intérê t est de combiner ces trois indicateurs. Pour les pays développés comme la France 
ou les É tats-Unis, le PIB et l’IDH sont é levés, ce qui montre une é conomie puissante et un 
haut niveau de développement humain. Mais l’écart entre IDH et IDHI met en lumiè re les 
inégalités persistantes. Dans les pays émergents, la croissance du PIB est souvent forte, 
mais l’IDH et surtout l’IDHI restent plus modestes, ce qui rappelle que la population ne 
profite pas encore pleinement des fruits de la croissance. Enfin, dans les pays les moins 
avancés, PIB, IDH et IDHI sont simultanément faibles, ce qui signale à  la fois la pauvreté , le 
manque d’accès à  la santé  et à  l’éducation, et souvent de fortes inégalités.

Ainsi, la richesse produite, le développement humain et la justice sociale sont trois 
dimensions indissociables du développement. Le PIB, l’IDH et l’IDHI, utilisés ensemble, 
constituent une grille de lecture plus fine et plus réaliste de la situation des pays.

Sujet 5 – Un portrait de la France à travers le PIB, l’IDH et l’IDHI

Plan détaillé
I. La France, une é conomie développée à  haut PIB par habitant

 Rappel du niveau de PIB et du PIB par habitant.
 Place de la France parmi les grandes é conomies développées.
 Limites d’une lecture uniquement économique.

II. La France, pays à  développement humain trè s é levé  (IDH)

 Santé  : espérance de vie et système de protection sociale.
 É ducation : taux de scolarisation, niveau de formation.
 Niveau de vie : revenu par habitant, infrastructures.

III. L’apport de l’IDHI : les inégalités en France

 É cart entre IDH et IDHI et « perte de développement ».
 Inégalité s de revenus, sociales et territoriales.
 Forces et fragilités du modè le français de développement.

Correction rédigée (exemple)
La France fait partie des pays développés et se situe parmi les principales puissances 
économiques mondiales. D’après le document de cours, son PIB et son PIB par habitant sont 
é levés, ce qui la place au niveau des grands pays industrialisés. Cette richesse produite 
permet de financer des services publics, des infrastructures et des politiques sociales 
importantes. Cependant, le PIB ne suffit pas à  rendre compte du développement réel de la 
France : il faut aussi regarder d’autres indicateurs comme l’IDH et l’IDHI.

L’Indice de développement humain (IDH) de la France est très é levé . Cela reflè te d’abord 
une espérance de vie importante, liée à  un système de santé  relativement performant et à  
une protection sociale développée. Ensuite, le niveau d’éducation est globalement é levé  : la 
scolarisation est massive et une part significative de la population atteint l’enseignement 



secondaire ou supérieur. Enfin, le niveau de vie, mesuré  par le revenu par habitant, est 
relativement haut par rapport à  la moyenne mondiale. Sur cette base, la France est classée 
parmi les pays à  « développement humain trè s é levé  », ce qui signifie qu’une grande partie 
de la population dispose de conditions de vie globalement favorables.

Cependant, le passage de l’IDH à  l’IDHI met en évidence une autre réalité  : celle des 
inégalités internes. Le document signale qu’en France la perte de développement due aux 
inégalités est d’environ 9 %. Cela signifie qu’une partie de la population ne béné ficie pas 
pleinement des opportunités en termes de santé , d’éducation et de niveau de vie. Les 
inégalités de revenus, les diffé rences territoriales (entre régions, entre centres-villes et 
périphéries, entre mé tropole et outre-mer) et les écarts d’accès aux services publics jouent 
ici un rô le important.

Ainsi, le portrait de la France à  travers le PIB, l’IDH et l’IDHI est contrasté . D’un cô té , la 
France reste un pays riche, avec un haut niveau de développement humain et une 
protection sociale relativement avancée. De l’autre, les inégalités sociales et territoriales, 
mises en évidence par l’IDHI, constituent une fragilité  du modè le français. Ces indicateurs 
invitent à  poursuivre les efforts pour concilier performance économique, progrès social et 
réduction des inégalités.

Sujet 6 – Pays développés, pays émergents, PMA : que nous apprennent PIB, 
IDH et IDHI ?

Plan détaillé
I. Des catégories de pays fondées sur des é carts de richesse et de développement

 Pays développés : PIB par habitant é levé , IDH é levé .
 Pays émergents : croissance forte, mais indicateurs humains encore moyens.
 Pays les moins avancés (PMA) : faiblesse du PIB, de l’IDH et de l’IDHI.

II. Analyse des exemples du document

 France et É tats-Unis : pays développés, niveaux de développement humain très é levés.
 Inde : pays émergent, croissance mais IDH moyen et inégalités importantes.
 Nigeria et Niger : pays pauvres, IDH et IDHI faibles.

III. L’intérê t de combiner PIB, IDH et IDHI pour comprendre ces é carts

 Ne pas réduire le développement à  la seule richesse économique.
 Identifier les priorités (santé , éducation, réduction des inégalité s) selon les catégories 

de pays.
 Mettre en évidence les enjeux spécifiques de chaque groupe de pays.

Correction rédigée (exemple)
Les pays du monde sont souvent classés en diffé rentes catégories : pays développés, pays 
émergents, pays en développement et pays les moins avancés (PMA). Le document de cours 



montre que cette classification repose sur des é carts de richesse et de développement, que 
l’on peut analyser grâ ce à  trois indicateurs : le PIB, l’IDH et l’IDHI.

Les pays développés, comme la France ou les É tats-Unis, se caractérisent par un PIB par 
habitant é levé . Ce niveau de richesse permet d’assurer un certain niveau de vie moyen et de 
financer des services publics (santé , éducation, infrastructures). L’IDH y est également 
é levé , voire très é levé , ce qui traduit une espérance de vie importante, un haut niveau 
d’éducation et un revenu par habitant supérieur à  la moyenne mondiale. Toutefois, l’IDHI 
rappelle que même dans ces pays, des inégalités persistent et réduisent le développement 
réel dont béné ficie l’ensemble de la population.

Les pays émergents, comme l’Inde, connaissent souvent une forte croissance du PIB, ce qui 
accroît la taille de leur é conomie. Mais leur IDH est en géné ral plus modeste, car une partie 
de la population reste confrontée à  la pauvreté , à  des conditions de santé  insuffisantes et à  
un accès encore inégal à  l’éducation. L’IDHI met en lumière les inégalités internes 
fréquentes dans ces économies en transition, où  les béné fices de la croissance sont parfois 
concentrés dans certaines régions ou catégories sociales.

Les pays les moins avancés, comme le Niger, cumulent des indicateurs faibles : PIB par 
habitant très bas, IDH faible, IDHI encore plus faible. Cela signifie que la population souffre 
simultanément de pauvreté , de conditions sanitaires dégradées et d’un accès insuffisant à  
l’éducation, dans un contexte où  les inégalités peuvent ê tre fortes entre zones urbaines et 
rurales, entre hommes et femmes, etc.

En combinant le PIB, l’IDH et l’IDHI, on comprend mieux les écarts de développement entre 
ces catégories de pays. On voit qu’il ne suffit pas de regarder la richesse produite : il faut 
aussi examiner l’accès réel de la population à  la santé , à  l’éducation et au revenu, et la 
manière dont ces ressources sont réparties. Ces indicateurs permettent ainsi d’identifier 
des priorités de politiques publiques diffé rentes selon les pays : soutien à  la croissance, 
investissement dans le capital humain, lutte contre les inégalités et la pauvreté .

Sujet 7 – Un PIB par habitant élevé signifie-t-il toujours que la population vit 
bien ?

Plan détaillé
I. Le PIB par habitant : un indicateur de niveau de vie moyen

 Dé finition du PIB par habitant.
 Intérê t de cet indicateur pour comparer les pays.
 Lien partiel avec le niveau de vie.

II. Les limites du PIB par habitant pour mesurer le bien-ê tre

 Un indicateur moyen qui masque les inégalité s.
 Absence de prise en compte de la qualité  de la santé , de l’éducation, du cadre de vie.
 Non-intégration des questions environnementales et sociales.



III. L’apport de l’IDH et de l’IDHI pour apprécier la qualité  de vie

 IDH : santé , éducation, niveau de vie.
 IDHI : prise en compte des inégalité s.
 Exemples de pays riches mais inégalitaires, et de pays moins riches mais plus 

égalitaires.

Correction rédigée (exemple)
Le PIB par habitant est obtenu en divisant le Produit inté rieur brut d’un pays par le nombre 
d’habitants. Il donne une estimation du revenu moyen par personne et sert souvent à  
comparer le niveau de vie entre pays. Le document de cours rappelle que cet indicateur est 
largement utilisé  : plus le PIB par habitant est é levé , plus on considè re que le niveau de vie 
moyen est important. On pourrait donc penser qu’un PIB par habitant é levé  signifie que la 
population « vit bien ». Pourtant, cette affirmation doit ê tre nuancée.

D’abord, le PIB par habitant est une moyenne qui ne tient pas compte de la répartition des 
richesses. Dans un pays trè s inégalitaire, une minorité  très riche peut tirer la moyenne vers 
le haut, alors qu’une grande partie de la population vit avec des revenus faibles. Dans ce cas, 
le PIB par habitant ne reflè te pas la réalité  du quotidien d’une majorité  d’habitants. De plus, 
le PIB par habitant ne mesure pas directement la qualité  des services de santé , du système 
éducatif, du logement ou de l’environnement. Deux pays ayant un même PIB par habitant 
peuvent offrir des conditions de vie très diffé rentes selon l’organisation de leur système 
social et de leurs services publics.

C’est précisément pour mieux évaluer la qualité  de vie que des indicateurs comme l’IDH et 
l’IDHI ont é té  créé s. L’IDH intègre l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le revenu : il 
donne une vision plus complè te du développement humain. L’IDHI ajuste l’IDH en fonction 
des inégalité s internes ; un pays peut avoir un IDH é levé  mais un IDHI nettement plus bas 
s’il est très inégalitaire. Le document montre ainsi que certains pays riches connaissent une 
perte de développement importante à  cause des inégalité s, ce qui signifie que tout le monde 
ne profite pas de la même manière du niveau de richesse.

En conclusion, un PIB par habitant é levé  ne garantit pas que toute la population « vit bien ». 
Cet indicateur est utile, mais il doit ê tre complé té  par d’autres, comme l’IDH et l’IDHI, pour 
prendre en compte la santé , l’éducation et la répartition des richesses. Seule la combinaison 
de ces indicateurs permet de juger réellement de la qualité  de vie dans un pays.

Sujet 8 – Développement humain et justice sociale : quelle place pour l’IDHI ?

Plan détaillé
I. Le développement humain : au-delà  de la seule richesse matérielle

 Dé finition du développement humain (PNUD, Amartya Sen).
 L’IDH comme mesure du développement humain (santé , éducation, niveau de vie).
 Première avancée par rapport au PIB.



II. L’IDHI : intégrer la justice sociale dans la mesure du développement

 Ajustement de l’IDH en fonction des inégalités internes.
 Notion de « perte de développement » liée aux inégalités.
 Exemples d’écarts importants entre IDH et IDHI.

III. L’IDHI comme guide pour les politiques de justice sociale

 Mettre en lumière les populations qui ne béné ficient pas du développement.
 Orienter les priorité s : réduction des inégalités, accès aux services essentiels.
 Limites de l’IDHI mais utilité  comme outil de diagnostic.

Correction rédigée (exemple)
Le développement humain cherche à  mesurer autre chose que la simple croissance 
économique. Selon le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et les 
travaux d’Amartya Sen, il s’agit de permettre aux individus de mener une vie longue, en 
bonne santé , éduquée et décente. L’Indice de développement humain (IDH) traduit cette 
approche en combinant trois dimensions : la santé , l’éducation et le revenu. Il s’agit dé jà  
d’une avancée par rapport au Produit intérieur brut, qui ne mesure que la richesse 
maté rielle. Mais l’IDH ne dit pas encore comment ce développement est réparti à  l’inté rieur 
du pays.

C’est là  qu’intervient l’Indice de développement humain ajusté  aux inégalités (IDHI). 
Comme l’explique le document, l’IDHI corrige l’IDH en fonction des inégalités observées 
dans les trois dimensions retenues. Si la santé , l’éducation ou le revenu sont très 
inégalement répartis, l’IDHI sera nettement infé rieur à  l’IDH. L’é cart entre ces deux 
indicateurs est interpré té  comme une « perte de développement » liée aux inégalités. On 
comprend alors qu’un pays peut afficher un bon IDH, tout en laissant une partie significative 
de sa population en marge des progrès réalisé s.

En ce sens, l’IDHI introduit la question de la justice sociale au cœur de la mesure du 
développement. Il ne s’agit plus seulement de savoir « combien » de développement existe 
en moyenne dans un pays, mais aussi « pour qui ». L’IDHI met en lumière les groupes 
sociaux ou les territoires qui restent exclus ou dé favorisés. Cet indicateur peut ainsi 
orienter les politiques publiques : renforcer la redistribution, amé liorer l’accès à  l’éducation 
dans certaines régions, développer les services de santé  pour les populations les plus 
vulné rables, etc.

Même s’il ne prend pas en compte toutes les dimensions de la justice sociale (comme le 
genre, l’origine, la liberté  politique, l’environnement), l’IDHI constitue un outil important 
pour diagnostiquer le caractère plus ou moins équitable du développement humain. Il 
rappelle que le progrès n’a de sens que s’il est partagé .

Ainsi, l’IDHI donne une place centrale à  la justice sociale dans la mesure du développement : 
il invite les décideurs à  ne plus se contenter de moyennes flatteuses, mais à  regarder 



comment les béné fices du développement sont effectivement répartis au sein de la 
population.

Sujet 9 – Comment les indicateurs de développement peuvent orienter les 
politiques publiques ?

Plan détaillé
I. Le rô le du PIB dans le pilotage macroéconomique

 Suivi de la croissance et de l’activité  é conomique.
 Impact sur l’emploi, les finances publiques, l’investissement.
 Limites pour orienter une politique sociale ou environnementale.

II. L’IDH pour cibler les priorités en termes de santé , d’éducation et de niveau de vie

 Identifier les dimensions du développement humain en retard.
 Comparer les performances d’un pays à  celles d’autres pays.
 Orienter les politiques de santé , d’éducation, de lutte contre la pauvreté .

III. L’IDHI pour mettre en avant la réduction des inégalité s

 Mesurer la « perte de développement » due aux inégalité s.
 Cibler les populations et territoires les plus dé favorisé s.
 Aller vers des politiques publiques plus justes et plus efficaces.

Correction rédigée (exemple)
Les indicateurs de développement ne servent pas seulement à  comparer les pays entre eux ; 
ils sont aussi des outils pour orienter les politiques publiques. Le document de cours 
montre comment le PIB, l’IDH et l’IDHI peuvent ê tre utilisés par les gouvernements pour 
dé finir des priorités é conomiques et sociales.

Traditionnellement, le Produit intérieur brut est l’indicateur de ré fé rence des politiques 
économiques. En mesurant la valeur de la production, il permet de suivre la croissance, de 
prévoir les recettes fiscales et de décider des niveaux de dépenses publiques. Un 
ralentissement du PIB peut inciter les pouvoirs publics à  soutenir la demande, 
l’investissement ou l’emploi. Mais le PIB ne dit pas comment cette richesse se traduit en 
termes de bien-ê tre pour la population, ni comment elle est répartie. Il est donc insuffisant 
quand il s’agit de dé finir des politiques de santé , d’éducation ou de lutte contre la pauvreté .

L’Indice de développement humain apporte des informations complémentaires précieuses. 
En observant les composantes de l’IDH (espérance de vie, éducation, revenu), les décideurs 
peuvent identifier les domaines où  le pays est en retard : par exemple, un IDH relativement 
faible peut signaler une espérance de vie courte ou un niveau d’éducation insuffisant. Cela 
peut inciter à  renforcer l’investissement dans les hô pitaux, la prévention sanitaire, l’école 
ou la formation professionnelle. De plus, en comparant l’IDH de leur pays à  celui d’autres 



pays de même niveau de revenu, les responsables politiques peuvent mieux évaluer 
l’efficacité  de leurs choix.

L’IDH ajusté  aux inégalités (IDHI) va plus loin en mettant en évidence la « perte de 
développement » liée aux inégalités internes. Si l’écart entre IDH et IDHI est important, cela 
signifie qu’une partie importante de la population ne béné ficie pas des progrès réalisé s. Les 
pouvoirs publics peuvent alors cibler leurs politiques sur les populations et territoires les 
plus dé favorisés : par exemple, amé liorer l’accès aux soins dans certaines régions rurales, 
soutenir l’éducation dans les quartiers populaires, ou adopter des mesures fiscales et 
sociales pour réduire les écarts de revenus.

Ainsi, les indicateurs de développement ne sont pas de simples chiffres abstraits. Utilisés 
ensemble, le PIB, l’IDH et l’IDHI fournissent un tableau de bord qui permet de mieux 
orienter les politiques publiques vers un développement à  la fois plus efficace et plus juste.

Sujet 10 – Les indicateurs de développement sont-ils eux-mêmes sans limites ?

Plan détaillé
I. Les limites du PIB comme indicateur de développement

 Ne mesure que la production marchande.
 Ignore le bien-ê tre, l’environnement, les inégalités.
 Ne prend pas en compte le travail non rémunéré .

II. Les apports mais aussi les limites de l’IDH

 Santé , éducation, niveau de vie : un progrès par rapport au PIB.
 Un indicateur basé  sur des moyennes nationales.
 Absence de dimensions importantes (environnement, liberté s, qualité  des institutions).

III. L’IDHI : un progrès sur les inégalités mais un indicateur encore partiel

 Prise en compte des inégalités internes dans l’IDH.
 Difficulté  de mesurer toutes les inégalités (genre, territoire, etc.).
 Nécessité  de complé ter ces indicateurs par d’autres données qualitatives et 

quantitatives.

Correction rédigée (exemple)
Les indicateurs de développement sont indispensables pour analyser la situation des pays 
et comparer leurs performances. Le document de cours présente trois indicateurs majeurs : 
le PIB, l’IDH et l’IDHI. Mais ces indicateurs, eux aussi, ont des limites. Il est donc important 
de savoir ce qu’ils mesurent, mais aussi ce qu’ils ne mesurent pas.

Le Produit intérieur brut mesure la valeur des richesses produites dans un pays pendant 
une période donnée. Il est utile pour suivre la croissance économique et la taille des 
économies. Toutefois, ses limites sont nombreuses : il ne dit rien du bien-ê tre, de la santé , 



de l’éducation ou de la répartition des revenus. Il ne prend pas en compte les dégradations 
environnementales liées à  la production (pollution, épuisement des ressources). Il ignore 
aussi le travail non rémunéré , comme le travail domestique ou le bénévolat. En ce sens, le 
PIB ne peut pas ê tre un indicateur complet du développement.

L’Indice de développement humain (IDH) constitue un progrès puisqu’il intègre la santé , 
l’éducation et le niveau de vie. Il se rapproche davantage de l’idée de développement 
humain. Néanmoins, l’IDH reste construit à  partir de moyennes nationales qui masquent les 
inégalités internes. De plus, il ne tient pas compte de certaines dimensions essentielles 
comme la qualité  de l’environnement, les libertés politiques, la sécurité  ou la qualité  des 
institutions. Un pays peut avoir un IDH correct tout en é tant marqué  par de fortes atteintes 
à  l’environnement ou par des violations des droits fondamentaux.

L’IDH ajusté  aux inégalités (IDHI) amé liore encore la mesure en tenant compte de la 
répartition de la santé , de l’éducation et du revenu à  l’intérieur des pays. Mais lui aussi reste 
partiel : il ne peut pas reflé ter toutes les formes d’inégalités (entre femmes et hommes, 
entre régions, entre catégories sociales), ni toutes les dimensions qualitatives de la vie 
sociale. De plus, ces indicateurs dépendent de la qualité  des données statistiques 
disponibles, qui peut varier selon les pays.

En conclusion, les indicateurs de développement, qu’il s’agisse du PIB, de l’IDH ou de l’IDHI, 
sont utiles mais imparfaits. Ils fournissent des repères, mais ne doivent pas ê tre interpré té s 
de manière mécanique. Pour comprendre véritablement la situation d’un pays, il est 
nécessaire de les combiner, de les complé ter par d’autres indicateurs (environnement, 
inégalités de genre, libertés, etc.) et de les confronter à  des analyses qualitatives.
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